






























CHAPITRE 1 

PRÉFACE 

1.1 Le New Ireland Forum a été créé pour des consultations sur la manière de 

parvenir à une paix et une stabilité durables dans une nouvelle Irlande grâce au 

processus démocratique et pour rendre compte des nouvelles structures et processus 

susceptibles de permettre d'atteindre cet objectif. 

1.2La participation au Forum était ouverte à tous les partis démocratiques qui 

rejettent la violence et dont des membres sont élus ou nommés à la Chambre de 

l’Oireachtas ou à l’Assemblée d’Irlande du Nord. Quatre partis politiques ont 

participé au Forum: le Parti Fianna Fáil, le Parti Fine Gael, le Parti travailliste et le 

Parti social-démocrate et travailliste (SDLP). Ces quatre partis représentent 

ensemble plus de quatre-vingt-dix pour cent de la population nationaliste et près 

des trois quarts de l'ensemble de la population irlandaise. Les partis qui ont 

participé au Forum auraient grandement préféré que les discussions sur une 

nouvelle Irlande englobent les représentants élus de la population unioniste et 

nationaliste. Cependant, le Forum a sollicité les vues de personnes de toutes 

traditions qui étaient d'accord avec ses objectifs et qui rejettent la violence.La 

création et les travaux du Forum ont été d'une importance historique en 

rassemblant, pour la première fois depuis la division de l'Irlande en 1920, des 

représentants nationalistes élus du Nord et du Sud pour délibérer sur la forme d'une 

nouvelle Irlande dans laquelle des personnes aux identités différentes vivraient 

ensemble dans la paix et l'harmonie et dans laquelle toutes les traditions 

trouveraient une place honorable et auraient une validité égale. 

1.3 Les dirigeants des quatre partis participants se sont réunis les 14 et 21 avril 

1983 pour examiner les modalités du Forum. Les personnes présentes étaient le 

Taoiseach, le Dr Garret FitzGerald TD, chef du parti Fine Gael; M. Charles J. 

Haughey TD, chef du parti Fianna FAil; le Tánaiste, M. Dick Spring TD, chef du 

parti travailliste; et M. John Hume, député, député européen, chef du Parti social-

démocrate et travailliste. Les chefs de parti ont pris les dispositions suivantes: le 

président sera le Dr Colm Ó hEocha, président du University College Galway et le 

secrétaire sera M. John R. Tobin, greffier de Seanad Éireann; le Forum serait 

assisté par un secrétariat indépendant [1] ; les membres du Fortim comprendraient 

27 membres et 14 membres suppléants des quatre partis. 

1.4 Les membres et suppléants désignés étaient: - 

 

FIANNA FÁII, PARTI FINE GAEL PARTY 

Membres et suppléants Membres et suppléants 

Charles J. Haughey TD 
Garret FitzGerald TD, 

Taoiseach 



Brian Lenihan TD 
Peter Barry TD, 

ministre des Affaires étrangères 

David Andrews TD Myra Barry TD 

Gerry Collins TD Sénateur James Dooge 

Eileen Lemass TD Paddy Harte TD 

Ray MacSharry TD John Kelly TD 

Rory O'Hanlon TD Enda Kenny TD 

Jim Tunney TD Maurice Manning 'FD 

John Wilson TD  

 David Molony TD 

Paudge Brennan TD Nora Owen TD 

Jackie Fahey TD Ivan Yates TD 

Jimmy Leonard TD  

John O'Leary TD Secrétaire : John Fanagan 

Secrétaire : Veronica Guerin  

 

LE PARTI TRAVAILLISTE 

 

PARTI SOCIAL 

DEMOCRATIQUE ET 

TRAVAIL 

Membres et suppléants Membres et suppléants 

Dick Spring TD, Tánaiste et 

ministre de l'Énergie 
John Hume MP, député européen 

Frank Cluskey TD Seamus Mallon 

Sénateur Stephen McGonagle Austin Currie 

Frank Prendergast TD Joe Hendron 

Mervyn Taylor TD EK McGrady 

Eileen Desmond TD Sean Farren 

Sénateur Mary Robinson Frank Feely 
 Hugh Logue 

Secrétaire: Diarmaid McGuinness Paddy O'Donoghue 
 Paschal O'Hare 

 Secrétaire : Denis Haughey 

Notes: 

Membres: 

Walter Kirwan (coordonnateur), Kieran Coughlan, Hugh Finlay, Colin Larkin, 

Martin McMahon, Ciaran Murphy, Richard O'Toole, Frank Sheridan, Ted Smyth. 

Personnel administratif, presse et secrétariat : 

Margaret Beatty, Josie Briody, Nora Daffy, Nuala Donnelly, Theresa Enright, 



Jacqueline Garry, Desmond Morgan, Mary O'Leary, Kathleen Redmond, Patrick 

Sherlock. 

Actes du forum 

1.5 La première session du Forum s'est tenue en public au Château de Dublin le 30 

mai 1983. Elle a été ouverte par le Président, Ó hEocha et a été adressée par les 

dirigeants des quatre parties participantes. Il y a eu au total 28 séances privées et 13 

séances publiques et 56 réunions du groupe directeur, comprenant le président et 

les chefs de parti. En outre, des sous-groupes du Forum ont examiné en détail les 

questions économiques et les structures décrites aux chapitres 6, 7 et 8. 

1,6Étant donné que le Forum souhaitait entendre l'éventail d'opinions le plus large 

possible, en particulier d'Irlande du Nord, des contributions écrites ont été invitées 

par le biais d'annonces dans un large éventail de journaux, du Nord et du Sud. Au 

total, 317 communications ont été reçues des deux régions d'Irlande et de la 

Grande-Bretagne, des États-Unis d'Amérique, de la Belgique, de la France et du 

Canada. Ceux-ci reflétaient de nombreux points de vue, y compris ceux des 

traditions nationalistes et unionistes, et couvraient un large éventail de «sujets tels 

que les questions économiques, sociales, politiques, constitutionnelles, juridiques, 

religieuses, éducatives et culturelles. Le Forum a invité 31 personnes et groupes à 

présenter des présentations orales afin de permettre une élaboration et une 

discussion plus approfondies de leurs contributions. Ces séances ont eu lieu lors de 

11 séances publiques du Forum du 20 septembre 1983 au 9 février 1984.Les actes 

de ces sessions ont été publiés par le Forum. L'annexe I énumère les publications 

contenant ces actes. L'annexe 2 répertorie les personnes et les groupes qui ont 

présenté des observations écrites. 

1.7 Une délégation du Forum des quatre partis participants s'est rendue dans le 

Nord les 26 et 27 septembre 1983 et a rencontré des groupes représentatifs d'un 

large éventail d'opinions. Les 23 et 24 janvier 1984, une autre délégation du Forum 

s'est entretenue à Londres avec des groupes du Parti conservateur, du Parti 

travailliste, du Parti libéral et du Parti social-démocrate. 

1.8 Les rapports suivants, qui analysent en détail différents aspects du problème, 

ont été préparés par le Forum et ont été publiés séparément: Le coût de la violence 

résultant de la crise d'Irlande du Nord depuis 1969. Les conséquences 

économiques de la Division de l' Irlande depuis 1920 ,. et Une description 

comparative de la structure et de la situation économiques, Nord et Sud . Ces 

rapports contribuent à une compréhension des problèmes en jeu et fournissent un 

point de référence important. Les études suivantes ont été commandées par le 

Forum et ont été publiées: Les conséquences macroéconomiques de la politique, de 

la planification et de la coordination économiques intégrées en Irlande par DKM 

Economic Consultants; etLes systèmes juridiques, nord et sud par le professeur CK 

Boyle et le professeur DS Greer. Les études sur les implications de l'intégration 



dans les secteurs de l'agriculture, de l'énergie et des transports, préparées pour le 

Forum, sont publiées séparément. 

Reconnaissance de l'aide reçue 

1.9 Le Forum exprime sa gratitude à tous ceux qui ont présenté des observations, 

écrites et orales. Il reconnaît avec gratitude les contributions de ceux qui ont agi en 

tant que consultants sur de nombreux aspects des travaux du Forum. La réponse 

très positive aux demandes d’assistance du Forum et le grand nombre de 

soumissions et d’offres d’aide reçues témoignent de manière frappante du désir 

répandu et urgent parmi toutes les traditions irlandaises que le Forum réussisse à 

contribuer à la paix et à la stabilité. 

 

CHAPITRE 2 

INTRODUCTION 

2,1Le Forum a été imprégné d'un sens primordial de l'importance et de l'urgence de 

sa tâche. Il a été créé dans un contexte de division profonde, d'insécurité et de 

violence qui menacent la société, principalement en Irlande du Nord mais aussi 

dans la République et dans une certaine mesure en Grande-Bretagne. La crise 

persistante en Irlande du Nord a atteint des proportions critiques, entraînant 

d’intenses souffrances humaines et la misère pour des milliers de personnes. La 

persistance de la division et des conflits à une telle échelle pose un défi 

fondamental à ceux qui soutiennent et pratiquent les principes démocratiques 

comme moyen de résoudre les problèmes politiques; en particulier, puisque la 

Grande-Bretagne exerce une responsabilité directe, c'est une réflexion sérieuse sur 

les gouvernements britanniques successifs.Plus de trente ans après que les hommes 

d'État européens ont résolu avec succès de mettre de côté leurs anciennes querelles 

et de travailler ensemble dans la Communauté européenne, la poursuite du conflit 

en Irlande du Nord représente une source dangereuse d'instabilité en Europe 

occidentale et un défi aux valeurs démocratiques que l'Europe partage en commun 

avec l'Amérique du Nord et le reste du monde occidental. 

2.2 L'analyse par le Forum de la crise en Irlande du Nord (chapitres 3 et 4) illustre 

l'instabilité inhérente aux dispositions constitutionnelles de 1920 qui a abouti à la 

division arbitraire de l'Irlande. Depuis lors, chaque génération a souffert de la 

discrimination, de la répression et de la violence qui découlent de ces dispositions 

constitutionnelles. 

2,3L'étude de DKM Economic Consultants montre que les perspectives 

économiques pour le Nord sont très sombres tant que la paralysie politique et la 

violence actuelles perdurent. Cette étude indique que sur la base de tendances 

économiques prévisibles, et en l'absence d'un règlement politique menant à la fin de 

la violence, il y aura une stagnation virtuelle de l'économie et une nouvelle 

augmentation substantielle du chômage. Le chômage dans le Nord passerait 



d'environ 122 000 en 1984 à 166 000 (environ 32 pour cent de l'emploi civil) dans 

les années 90. Sans progrès politique, l'ampleur des problèmes économiques et 

sociaux augmentera considérablement, exacerbant une situation extrêmement 

dangereuse. Cela rendra de plus en plus intolérable le fardeau social et économique 

pour les deux sections de la communauté du Nord.Cela entraînera également une 

augmentation importante du fardeau financier de la Grande-Bretagne en raison du 

coût croissant de la sécurité et des dépenses accrues nécessaires pour soutenir 

l'économie et le niveau de vie de la région. Pour le Sud, il y aura un nouveau 

détournement des ressources vers la sécurité où les dépenses sont déjà 

disproportionnellement supérieures à celles de la Grande-Bretagne, tandis que les 

effets négatifs sur l'économie, en particulier dans les zones frontalières, se 

prolongeront.en particulier dans les zones frontalières, sera prolongée.en particulier 

dans les zones frontalières, sera prolongée. 

2,4Les perspectives immédiates pour le Nord sont extrêmement dangereuses à 

moins qu'une solution politique acceptable ne soit trouvée. Les dommages à long 

terme à la société s'aggravent chaque jour qui passe sans progrès politique. En 

termes politiques, moraux et humains, il n'y a pas de niveau de violence acceptable. 

Il n'existe actuellement aucune institution politique à laquelle une majorité de 

personnes de traditions nationalistes et unionistes puisse donner leur allégeance 

commune ou même y consentir. Les liens sociaux fondamentaux qui maintiennent 

les gens ensemble dans une communauté normale, déjà ténue dans les conditions 

anormales du Nord L'Irlande, a été très largement scindée par les événements et les 

expériences des quinze dernières années terribles. Cependant, malgré la séparation 

des deux traditions depuis 1969, le respect des valeurs humaines fondamentales a 

été pendant un temps maintenu dans chaque tradition.Mais à mesure que les 

sensibilités se sont émoussées et que le désespoir s’est approfondi, il y a eu une 

érosion progressive des valeurs fondamentales qui risque de devenir irréversible. 

L'immense défi auquel sont confrontés les dirigeants politiques de Grande-Bretagne 

et d'Irlande n'est pas simplement d'arrêter le cancer, mais de créer les conditions 

d'une nouvelle Irlande et d'une nouvelle société acceptables pour tout son peuple. 

2.5 La nécessité de progresser vers cet objectif est désormais si urgente que rien ne 

saurait justifier le report de l'action. Une réévaluation majeure de la part de la 

Grande-Bretagne, qui exerce actuellement la responsabilité directe de l'Irlande du 

Nord, est nécessaire. Il est absolument indispensable d'accorder une priorité urgente 

et soutenue au lancement d'un processus apolitique conduisant à une solution 

durable. 

2.6Le conflit inhérent à la situation du Nord a fait surface de façon dramatique au 

cours des 15 dernières années et la situation se détériore progressivement au sein 

des structures actuelles. L'aliénation des nationalistes d'Irlande du Nord vis-à-vis 

des institutions politiques et civiles, des forces de sécurité et du mode d'application 

de la loi a pris des proportions importantes. Il y a de la peur, de l'insécurité, de la 

confusion et de l'incertitude quant à l'avenir dans la section unioniste de la 



communauté. L'Irlande du Nord se caractérise aujourd'hui par le fait qu'aucune des 

parties de la communauté n'est satisfaite du statu quo ou n'a confiance en l'avenir ni 

ne sait comment s'y prendre. Il est essentiel que toute proposition de progrès 

politique supprime l'aliénation nationaliste et assure l'identité et la sécurité des 

syndicalistes et des nationalistes. En conséquence,dans la recherche de la base 

d'une solution politique, les gouvernements britannique et irlandais doivent engager 

ensemble un processus qui permettra l'établissement et le développement d'un 

terrain d'entente entre les deux sections de la communauté d'Irlande du Nord et 

entre tous les habitants de cette île. 

 

CHAPITRE 3 

ORIGINES DU PROBLÈME 

Échec du règlement de 1920 

3.1Les systèmes politiques existants en Irlande ont évolué à partir des arrangements 

constitutionnels de 1920 par la Grande-Bretagne qui ont abouti à la division 

arbitraire du pays. Avant 1920 et pendant de nombreux siècles de domination 

britannique, l'Irlande était administrée comme une unité politique intégrale. 

L'établissement de l'Irlande du Nord en tant qu'unité politique distincte était 

contraire au désir de la grande majorité du peuple irlandais pour l'unité politique et 

la souveraineté de l'Irlande, tel qu'exprimé lors des dernières élections irlandaises 

de 1918. Cette élection a également confirmé que les protestants de Le nord-est de 

l'Ulster, craignant pour la survie de son héritage, s'est opposé à la séparation de 

l'Irlande et de la Grande-Bretagne. Bien que la loi de 1920 sur le gouvernement 

(britannique) d'Irlande envisageait la création éventuelle d'un parlement de toute 

l'Irlande au Royaume-Uni,le règlement impliquait en fait la partition de l'Irlande en 

deux unités politiques distinctes. 

3.2Le gouvernement et le parlement mis en place dans le Nord étaient largement 

acceptables pour la majorité unioniste du Nord et pour le gouvernement 

britannique; tout en maintenant leur désir d'unité irlandaise, quand celui-ci n'a pas 

été atteint, les nationalistes du Sud se consacrent à la construction de l'Etat du Sud. 

Deux groupes ont constaté que leurs intérêts n'étaient pas pris en compte - les 

nationalistes du Nord et les unionistes du Sud. Cependant, les dispositions 

constitutionnelles, électorales et parlementaires dans le Sud visaient spécifiquement 

à prendre en compte le statut de minorité des syndicalistes du Sud et l'ont fait avec 

un succès considérable, sinon total. L'intention sous-jacente à la création de 

l'Irlande du Nord était de créer une unité politique contenant la plus grande 

superficie terrestre, compatible avec le maintien d'une majorité permanente de 

syndicalistes.Comme ils étaient désormais minoritaires, les nationalistes du Nord 

étaient les principales victimes des arrangements et, bien que certains espéraient 

que la Commission de délimitation des frontières relèverait de la compétence des 

régions du Sud à population majoritairement nationaliste, cela n'a pas eu lieu. 



3.3 Because of the failure of the British government to accept the democratically 

expressed wishes of the Irish people and because of the denial of the right of 

nationalists in the North to political expression of their Irish identity and to 

effective participation in the institutions of Government, the 1920 arrangements did 

not succeed. The fundamental defects in the resulting political structures and the 

impact of ensuing policy led to a system in the North of supremacy of the unionist 

tradition over the nationalist tradition. From the beginning, both sections of the 

community were locked into a system based on sectarian loyalties. 

3.4 L'échec des arrangements a été clairement reconnu par le gouvernement 

britannique en 1972 lorsqu'il a remplacé le gouvernement et le parlement d'Irlande 

du Nord, établis en vertu de la loi sur le gouvernement irlandais de 1920, par un 

pouvoir direct. La loi constitutionnelle de 1973 sur l'Irlande du Nord qui a suivi 

était destinée à fournir un cadre pour un gouvernement convenu en Irlande du Nord 

mais, à la suite de l'effondrement en 1974 des accords de Sunningdale qui ont suivi, 

de nombreuses dispositions de la loi de 1973 ont été effectivement en 

suspens. Ainsi, plus de 60 ans après la division de l'Irlande, des structures 

politiques viables et acceptables doivent encore être établies dans le Nord. 

Conséquences de la division de l'Irlande jusqu'en 1968 

3,5Au cours des débats sur le Home Rule for Ireland au Parlement britannique en 

1912, de nombreux arguments ont été avancés par les dirigeants politiques 

britanniques en faveur du maintien de l'unité de l'Irlande. Le Gouvernement 

britannique a présenté un projet de loi qui propose de donner à l'Irlande un 

Parlement distinct ayant compétence sur ses affaires intérieures tout en se réservant 

le pouvoir sur les questions clés. Cependant, face à la menace des syndicalistes de 

résister à ce projet de loi par une force illégale, le gouvernement et le parlement 

britanniques ont reculé, et lorsque la loi de 1914 sur le gouvernement irlandais a été 

inscrite dans le règlement de Westminster, il y avait une disposition selon laquelle 

elle ne viendrait pas. en vigueur jusqu'à ce que le Parlement ait eu l'occasion de 

prévoir l'Ulster par une loi modificative spéciale. Le message - qui n'a pas été perdu 

pour les syndicalistes - était qu'une menace de leur part de recourir à la violence 

réussirait.Pour les nationalistes, la conclusion était que le processus constitutionnel 

démocratique ne devait pas être efficace. Cet héritage continue de nuire aux 

relations anglo-irlandaises aujourd'hui. 

3.6 Bien que la partition ait été établie par le Parlement britannique dans la loi de 

1920 sur le gouvernement de l'Irlande, cette loi prévoyait également que les deux 

parties de l'Irlande se réunissaient à nouveau et elle cherchait à encourager ce 

processus par le biais d'un Conseil de l'Irlande. Dans la période immédiatement 

après 1920, beaucoup considéraient la partition comme transitoire. Cependant, il est 

vite devenu clair que les gouvernements britanniques successifs étaient en pratique 

disposés à permettre à un système de gouvernement à parti unique sans entraves en 

Irlande du Nord d'être exercé par et au nom de la population unioniste 



majoritaire. Non seulement les souhaits du peuple du reste de l'Irlande dans son 

ensemble ont été écartés, mais l'identité des nationalistes du Nord a été ignorée. 

3,7Depuis sa création, la partition a continué à éclipser l'activité politique dans les 

deux parties de l'Irlande. Le pays dans son ensemble a souffert de cette division et 

de l'absence d'un objectif commun. La division a absorbé les énergies de 

nombreuses énergies qui autrement auraient été dirigées vers la construction d'une 

Irlande dans laquelle les nationalistes et les unionistes auraient pu vivre et travailler 

ensemble. Au lieu d'une interaction positive des traditions unioniste et nationaliste, 

l'accent, dans les deux parties de l'Irlande, était mis sur le système de valeurs 

prédominant de chaque région, conduisant à un écart dans les lois et les pratiques. 

La mesure la plus tragique de la crise en Irlande du Nord est la violence endémique 

de la situation. De plus,la situation n'a cessé de susciter des tensions et des 

malentendus dans les relations anglo-irlandaises au lieu des relations étroites et 

harmonieuses qui devraient normalement exister entre des pays voisins qui ont tant 

de points communs. 

3.8 Dans son rapport, Les conséquences économiques de la division de l'Irlande 

depuis 1920, le Forum a noté que la division entraînait des coûts économiques 

considérables, Nord et Sud. Par exemple, en l’absence d’une planification 

coordonnée à long terme, les investissements en capital dans des domaines tels que 

l’énergie, l’éducation et la santé ont entraîné une duplication considérable des 

dépenses. L'impact sur les zones contiguës à la frontière a été particulièrement 

défavorable. Non seulement ils se sont détachés de leur arrière-pays commercial, 

mais les difficultés de leur implantation ont été aggravées par leur transformation 

en régions périphériques à la ligne de partage de deux nouvelles unités 

administratives. Si la division n'avait pas eu lieu, ou les traditions nationalistes et 

unionistes irlandaises avaient-elles été encouragées à y mettre un terme par un 

compromis mutuel,les habitants de toute l'île seraient dans une bien meilleure 

position pour profiter de ses ressources et pour relever les défis communs auxquels 

la société irlandaise, du Nord et du Sud, est confrontée vers la fin du XXe siècle. 

3,9Depuis 1922, l'identité de la section nationaliste de la communauté du Nord a 

été effectivement ignorée. Les symboles et les procédures des institutions 

auxquelles les nationalistes sont tenus de prêter allégeance ont été un rappel 

constant du déni de leur identité. Hormis quelques autorités locales et l'exécutif de 

partage du pouvoir qui a brièvement suivi l'Accord de Sunningdale de 1973, ils 

n'ont pratiquement pas participé à la prise de décision au niveau politique. Pendant 

plus de 50 ans, ils ont vécu sous un système de pouvoir et de privilèges 

exclusivement syndicalistes et ont subi une discrimination systématique. Ils ont été 

privés des moyens de développement social et économique, ont connu des niveaux 

élevés d'émigration et ont toujours été soumis à des taux de chômage élevés.Les 

conséquences de cette politique sont devenues particulièrement évidentes dans les 

régions où la population est majoritairement nationaliste. 



3.10Les syndicalistes ont dû faire face à une situation qui n'était pas leur premier 

choix. À l'origine, ils se sont opposés au changement et ont cherché à maintenir 

toute l'Irlande au Royaume-Uni. Ils se sont plus tard opposés au Home Rule puis à 

l'indépendance de toute l'île. En l'occurrence, le Sud est devenu un Dominion, puis 

une République en dehors du Commonwealth. Il était prévu que les deux parties de 

l'Irlande se réunissent en un Conseil de l'Irlande, mais le Nord a également eu la 

possibilité de ne pas faire partie du nouvel État irlandais et de revenir au Royaume-

Uni. Cette option a été exercée aussitôt et le Nord s'est retrouvé avec un 

gouvernement décentralisé d'autonomie qu'il n'avait pas recherché. Dès le début, 

l'insécurité syndicaliste face à leur position minoritaire dans l'île dans son ensemble 

a eu un effet profond sur la manière dont les structures politiques étaient organisées 

dans le Nord.Le dialogue politique avec les nationalistes a été évité de peur de 

saper le système unioniste de pouvoir et de privilèges exclusifs. Les craintes ont été 

suscitées par une absorption forcée des syndicalistes dans une République d'Irlande, 

dominée comme les syndicalistes le voyaient par un éthos catholique et gaélique. 

Ces craintes ont conduit de nombreux syndicalistes à assimiler le catholicisme 

romain au nationalisme et à considérer la minorité nationaliste du Nord comme une 

menace pour la survie de leur pouvoir et de leurs privilèges.Ces craintes ont conduit 

de nombreux syndicalistes à assimiler le catholicisme romain au nationalisme et à 

considérer la minorité nationaliste du Nord comme une menace pour la survie de 

leur pouvoir et de leurs privilèges.Ces craintes ont conduit de nombreux 

syndicalistes à assimiler le catholicisme romain au nationalisme et à considérer la 

minorité nationaliste du Nord comme une menace pour la survie de leur pouvoir et 

de leurs privilèges. 

3.11 En conséquence, les gens des deux sections de la communauté vivaient à 

l'ombre de la politique sectaire et de la peur de la domination d'une tradition par 

l'autre. 

3.12Le nationalisme irlandais a trouvé une expression souveraine et internationale 

dans la réalisation partielle de ses objectifs grâce à la création d'un État indépendant 

et démocratique dans le Sud. Depuis 1922, les efforts principaux des 

gouvernements successifs se sont concentrés sur la consolidation et le 

développement de l’État qui a connu des réalisations importantes. Le processus de 

développement d'un cadre institutionnel et juridique, d'affirmation internationale de 

la souveraineté et de concentration sur le développement industriel, économique et 

social a cependant abouti à une préoccupation insuffisante pour les intérêts de la 

population d'Irlande du Nord. Des efforts ont été faits de temps en temps par tous 

les partis nationalistes pour mettre en évidence les effets de la partition du pays et 

les injustices que la population nationaliste du Nord a dû subir,sans réponse des 

gouvernements britanniques successifs. De plus, l'expérience de la partition signifie 

que depuis deux générations, il n'y a pas eu de participation unioniste aux structures 

politiques au niveau de toute l'Irlande. Au contraire, l'État du Sud a évolué sans le 

bénéfice de l'influence unioniste. 



Conséquences de la crise depuis 1969 

3.13 Depuis 1969, l'Irlande du Nord a traversé une crise politique soutenue. Cette 

crise a été différente des manifestations précédentes du problème sous-jacent, non 

seulement en raison de l'ampleur de la violence, mais aussi parce que la crise n'a 

montré aucun signe de résolution rapide. Au contraire, le conflit politique qui sous-

tend la violence s'est aggravé et continuera de le faire à moins que des mesures 

urgentes ne soient prises pour provoquer des progrès politiques significatifs. 

3.14La crise actuelle dans le Nord est survenue lorsque les campagnes non 

violentes de la fin des années 60 pour les droits civils fondamentaux et pour mettre 

fin à la discrimination systématique dans les domaines des droits électoraux, du 

logement et de l'emploi ont été confrontées à la violence et à la répression. Même 

des pas modestes vers le dialogue et la réforme entrepris par l'administration 

unioniste du Premier ministre du Nord, Terence O'Neill a rencontré une opposition 

vigoureuse de certaines sections de l'opinion unioniste. Une partie de cette 

opposition s'est traduite par des attaques sectaires contre les nationalistes et des 

attentats à la bombe contre les services publics. L'attitude partielle des institutions 

locales de l'ordre public, en particulier de la B-Special Constabulary, s'est soldée 

par un échec à protéger la population nationaliste contre les attaques sectaires, 

particulièrement virulentes dans l'ouest de Belfast.Les conditions étaient ainsi 

créées pour la renaissance d'une IRA jusque-là endormie qui cherchait à se faire 

passer pour les défenseurs du peuple nationaliste. Le conflit qui en a résulté a 

donné lieu au déploiement de l'armée britannique dans les rues d'Irlande du Nord en 

1969. 

3,15L'armée britannique a été initialement accueillie par la population nationaliste 

comme offrant une protection contre les attaques sectaires. Cependant, les relations 

entre la population nationaliste et l'armée britannique se sont détériorées peu de 

temps après. Cela était dû à la mise en œuvre insensible des mesures de sécurité 

dans les zones nationalistes et à une série d'incidents dans lesquels l'armée 

britannique n'était plus perçue par les nationalistes comme agissant comme une 

force impartiale. L'année 1970 a donc été un tournant critique et l'expérience des 

nationalistes d'alors et par la suite a profondément influencé leurs attitudes, 

notamment en matière de sécurité. Parmi les incidents majeurs qui ont contribué à 

cette aliénation figuraient le couvre-feu de trois jours imposé sur le chemin Falls en 

juin 1970; l'internement sans procès en août 1971 de centaines de nationalistes;la 

révélation ultérieure que certaines des personnes placées en détention à cette 

occasion ont été soumises à un traitement qualifié par la suite par la Cour des droits 

de l'homme de Strasbourg de "inhumain et dégradant"; la mort par balle de 13 

personnes à Derry par des parachutistes britanniques en janvier 1972; et les 

passages à tabac et les mauvais traitements infligés aux détenus des casernes 

Castlereagh et Gough en 1977/78, condamnés par la suite dans le rapport officiel 

britannique Bennett.condamné par la suite dans le rapport officiel britannique 

Bennett.condamné par la suite dans le rapport officiel britannique Bennett. 



3,16Un certain espoir d'une amélioration du sort des nationalistes a suivi 

l'introduction du régime direct par Westminster en 1972. Des négociations en 1973 

entre les partis du Nord et par la suite à Sunningdale entre les gouvernements 

irlandais et britannique, avec la participation nationaliste et unioniste du Nord, ont 

abouti à la -exécutif dans lequel les nationalistes et les syndicalistes partageaient le 

pouvoir en Irlande du Nord. Des dispositions avaient également été prises dans le 

cadre de l'Accord de Sunningdale pour une nouvelle dimension Nord-Sud par 

l'intermédiaire d'un Conseil de l'Irlande. Les Gouvernements irlandais et 

britannique ont fait des déclarations sur le statut de l'Irlande du Nord dans 

lesquelles le Gouvernement irlandais a reconnu qu'il ne pouvait y avoir de 

changement dans le statut de l'Irlande du Nord tant que la majorité ne le souhaitait 

pas,et le Gouvernement britannique a affirmé que si à l’avenir la majorité de la 

population du Nord souhaitait faire partie d’une Irlande unie, le Gouvernement 

britannique appuierait ce souhait. Cependant, face à l'action extrémiste d'une partie 

de la communauté unioniste, un nouveau gouvernement britannique en 1974 n'a pas 

réussi à soutenir l'accord de Sunningdale. L'effondrement des accords de 

Sunningdale a anéanti les espoirs des nationalistes et gravement compromis les 

perspectives de paix et de stabilité en Irlande du Nord. Il a rappelé le recul 

précédent de 1914: aux syndicalistes, il a réaffirmé la leçon que leur menace de 

recourir à la force entraînerait le recul des gouvernements britanniques;aux 

nationalistes, il a réaffirmé leurs craintes que les accords négociés dans un cadre 

constitutionnel ne soient pas respectés par les gouvernements britanniques face à la 

force ou aux menaces de force des syndicalistes. 

3,17Jusqu'à la déclaration de Downing Street en 1969, le sort des nationalistes du 

Nord a été ignoré par les gouvernements et parlements britanniques successifs. 

Cependant, malgré les tentatives de remédier à certains des pires aspects de la 

discrimination et l'introduction d'un régime direct à partir de Londres en 1972, les 

structures en Irlande du Nord sont telles que les nationalistes sont encore victimes 

de discrimination en termes sociaux, économiques, culturels et politiques. Leur 

représentation et leur influence dans les structures de pouvoir privées et publiques 

restent très limitées. Il n'y a, dans la pratique, aucune reconnaissance officielle de 

leur identité ni acceptation de la légitimité de leurs aspirations. Dans le domaine 

économique, comme l'ont montré les rapports de l'Agence pour l'emploi équitable, 

la discrimination à l'égard des catholiques dans l'emploi persiste.Leur expérience 

quotidienne renforce les convictions nationalistes selon lesquelles la justice et 

l'exercice effectif de leurs droits ne peuvent provenir que d'une solution qui 

transcende le contexte de l'Irlande du Nord et qui fournit des institutions auxquelles 

ils peuvent s'identifier. 

3,18Malgré l'intention déclarée du gouvernement britannique d'obtenir un 

consensus politique en Irlande du Nord, la seule politique mise en œuvre dans la 

pratique est une politique de gestion de crise, c'est-à-dire l'effort de contenir la 

violence par des mesures d'urgence des forces militaires et de la police et par des 

mesures judiciaires ordinaires et un système pénitentiaire considérablement élargi. 



Le cadre dans lequel les politiques de sécurité ont fonctionné et leur mise en œuvre 

souvent insensible ont, depuis 1974, approfondi le sentiment d'aliénation de la 

population nationaliste. Inévitablement, comme lors des grèves de la faim de 

1980/81, lorsque les avertissements des nationalistes constitutionnels ont été 

ignorés par le gouvernement britannique, les questions de sécurité ont été 

exploitées par les paramilitaires afin d'intensifier l'aliénation et en vue d'accroître 

leur soutien.Une telle aliénation menace la vie civilisée et les valeurs de 

communautés entières et mine la conviction que les politiques démocratiques seules 

peuvent offrir la paix, la justice et la stabilité. 

3.19 Les organisations paramilitaires des deux extrêmes se nourrissent les unes des 

autres et de l'insensibilité de la politique britannique et de son incapacité à assurer 

la paix et la stabilité. Leur message est un message de haine et de suppression des 

droits de ceux de l'autre tradition. Leurs actions ont causé des pertes en vies 

humaines effroyables, des blessures, des dommages matériels et des pertes 

humaines et économiques considérables aux personnes des deux traditions. Ils ne 

réussissent qu'à semer la peur, la division et la méfiance au sein de toute la 

communauté. 

3.20L'effet négatif de la violence de l'IRA sur les attitudes britanniques et 

syndicalistes ne peut être suffisamment souligné. Leurs actes terroristes créent de la 

colère et de l’indignation et la volonté de ne pas céder à la violence en aucune 

circonstance. Ils ont pour effet de stimuler des mesures de sécurité supplémentaires 

qui aliénent davantage la section nationaliste de la communauté. Ils obscurcissent le 

problème politique sous-jacent. Ils renforcent la résistance syndicaliste extrémiste à 

toute forme de dialogue et d'accommodement avec les nationalistes. De même, les 

actes terroristes commis par des groupes loyalistes extrêmes qui affectent des 

personnes nationalistes innocentes ont un impact négatif correspondant sur les 

attitudes nationalistes. L'implication de membres individuels des forces de sécurité 

dans un certain nombre de crimes violents a intensifié cet impact.Chaque acte de 

meurtre et de violence rend une solution juste plus difficile à trouver. La plus 

grande menace pour les organisations paramilitaires serait une action 

constitutionnelle déterminée pour parvenir à une solution juste et équitable et la 

soutenir et ainsi rompre le cercle vicieux de la violence et de la répression. Aucun 

groupe ne doit être autorisé à contrecarrer par l'intimidation et les menaces de 

violence la mise en œuvre d'une politique d'accommodement mutuel. 

3.21 Le rapport du Forum, Le coût de la violence résultant de la crise d'Irlande du 

Nord depuis 1969, a tenté de quantifier les pertes humaines et les coûts 

économiques de la violence et de l'instabilité politique dans le Nord. La perte la 

plus tragique est celle de la mort de plus de 2 300 hommes, femmes et enfants. Ces 

décès dans une région de 1½ million d'habitants équivalent proportionnellement à 

la mort d'environ 84 000 personnes en Grande-Bretagne, 83 000 en France ou 350 

000 aux États-Unis d'Amérique. En outre, plus de 24 000 personnes ont été blessées 

ou mutilées. Des milliers de personnes souffrent de stress psychologique en raison 



de la peur et de la tension générées par les meurtres, les attentats à la bombe, 

l'intimidation et l'impact des mesures de sécurité. Au cours des 15 dernières années, 

il y a eu plus de 43 000 incidents distincts de fusillades, d'attentats à la bombe et 

d'incendie criminel. Dans le Nord, la population carcérale est passée de 686 en 

1967 à environ 2,500 en 1983 et représente désormais le plus grand nombre de 

détenus par habitant en Europe occidentale. La vie de dizaines de milliers de 

personnes a été profondément affectée. L'effet sur la société a été bouleversant. Il 

n'y a guère de famille qui n'ait été touchée à un certain degré par la mort, les 

blessures ou l'intimidation. Si le Sud et la Grande-Bretagne n’ont pas souffert de la 

même ampleur, ils ont eux aussi été directement touchés par la violence - par les 

attentats à la bombe, les vols à main armée et les enlèvements et par d’autres actes 

entraînant des morts, des mutilations et des menaces pour la sécurité; ils ont 

également dû supporter un prix important en termes de mesures de sécurité et de 

justice extraordinaires.Il n'y a guère de famille qui n'ait été touchée à un certain 

degré par la mort, les blessures ou l'intimidation. Si le Sud et la Grande-Bretagne 

n’ont pas souffert de la même ampleur, ils ont eux aussi été directement touchés par 

la violence - par les attentats à la bombe, les vols à main armée et les enlèvements 

et par d’autres actes entraînant des morts, des mutilations et des menaces pour la 

sécurité; ils ont également dû supporter un prix important en termes de mesures de 

sécurité et de justice extraordinaires.Il n'y a guère de famille qui n'ait été touchée à 

un certain degré par la mort, les blessures ou l'intimidation. Si le Sud et la Grande-

Bretagne n’ont pas souffert de la même ampleur, ils ont eux aussi été directement 

touchés par la violence - par les attentats à la bombe, les vols à main armée et les 

enlèvements et par d’autres actes entraînant des morts, des mutilations et des 

menaces pour la sécurité; ils ont également dû supporter un prix important en 

termes de mesures de sécurité et de justice extraordinaires. 

3.22 Comme le montre également ce rapport, les coûts économiques et financiers 

ont été très élevés. Ils comprennent des frais de sécurité supplémentaires et une 

indemnisation en cas de décès, de blessures et de dommages matériels 

considérables. Depuis 1969, le coût direct total estimé, aux prix de 1982, est de 5 

500 millions de livres irlandaises [1] supporté par le Trésor britannique pour le Nord 

et de 1 100 millions de livres irlandaises [2] supporté par le Trésor irlandais dans le 

sud. Au cours des 15 dernières années, la violence a détruit les opportunités 

d'emplois productifs, a gravement déprimé les investissements qui auraient pu créer 

de nouveaux emplois et un plus grand bien-être économique, et a gravement 

endommagé le potentiel du tourisme. Ces coûts indirects supplémentaires en termes 

de perte de production pour les économies du Nord et du Sud pourraient atteindre 4 

milliards de livres irlandaises.[3] et 1 200 millions de livres irlandaises [4] , 

respectivement, aux prix de 1982. 

Remarques: 

[1] Équivaut à 4 507 millions de livres sterling. ou 6 501 millions de dollars 

américains. aux taux de change courants (30 mars 1984). 

[2] Équivalent à Stg. £ 90lm. ou 1 300 millions de dollars américains. aux taux de 



change courants (30 mars 1984). 

[3] Équivalent à 3,278 millions de livres sterling. ou 4 728 millions de dollars 

US. aux taux de change courants (30 mars 1984). 

[4] Équivalent à 983 millions de livres sterling. soit 1 418 millions de dollars 

US. aux taux de change courants (30 mars 1984). 

 

CHAPITRE 4 

ÉVALUATION DU PROBLÈME ACTUEL 

Évaluation de la politique britannique récente 

4.1La position officielle actuelle du gouvernement britannique, contenue dans la 

section 1 de la loi constitutionnelle de l'Irlande du Nord de 1973, est que la seule 

base pour un changement constitutionnel du statut de l'Irlande du Nord au 

Royaume-Uni est une décision prise par une majorité de la population de Irlande du 

Nord. Dans la pratique, cependant, cela a été étendu du consentement au 

changement du statut constitutionnel du Nord au Royaume-Uni à un veto unioniste 

effectif sur tout changement politique affectant l'exercice des droits nationalistes et 

sur la forme de gouvernement de l'Irlande du Nord. Cela ne tient pas compte de 

l'origine du problème, à savoir la division imposée de l'Irlande qui a créé une 

majorité politique artificielle dans le Nord. Cela a abouti à une impasse politique 

dans laquelle les décisions ont été fondées sur des loyautés sectaires.Les loyautés 

sectaires ont ainsi été renforcées et le dialogue nécessaire au progrès empêché. 

L'Accord de Sunningdale de 1973 a introduit le dialogue et le partenariat au sein du 

gouvernement d'Irlande du Nord. Cependant, les espoirs ainsi suscités ont été 

anéantis par un certain nombre de facteurs, parmi lesquels le refus du 

gouvernement britannique de l'époque de soutenir l'exécutif de partage du pouvoir 

face à la perturbation loyaliste extrémiste. 

4.2Depuis l'Accord de Sunningdale de 1973, plusieurs initiatives ont été prises en 

réponse à des circonstances dans le but déclaré de résoudre le problème dans un 

contexte limité à l'Irlande du Nord. Ces initiatives ont échoué en grande partie 

parce que le problème lui-même transcende le contexte de l'Irlande du Nord. Ce 

n'est que dans un changement fondamental de contexte que l'exercice effectif sur 

une base d'égalité des droits des nationalistes et des syndicalistes peut être assuré en 

permanence et leurs identités et traditions prises en compte. Bien que la politique 

du gouvernement britannique soit de favoriser le partage du pouvoir, il n'y avait pas 

de ferme volonté d'insister sur la mise en œuvre de cette politique dans la pratique. 

La reconnaissance de l'identité irlandaise des nationalistes du Nord n'a pas non plus 

été concrétisée. C'est ainsi que les initiatives,qui peuvent donner l’apparence de 

mouvement et de flexibilité à l’opinion nationale et internationale, ont été 

insuffisantes en ne traitant pas la nature fondamentale du problème. Au lieu de cela, 

la crise a été traitée comme un problème de sécurité et les conditions politiques qui 

ont produit le conflit et entretiennent la violence ont en fait été ignorées. 



4.3L'immobilité et l'orientation à court terme de la politique britannique - le fait 

qu'elle se soit cantonnée à la gestion de crise et ne tienne pas compte des causes 

fondamentales - aggrave une situation déjà dangereuse. Il y a une frustration 

croissante face à l'état de paralysie politique, une incertitude quant aux intentions 

britanniques à long terme et une méfiance mutuelle croissante entre les deux 

sections de la communauté. Le fait de ne pas fournir à la population nationaliste du 

Nord des moyens constructifs pour exprimer son nationalisme et ses aspirations 

sape la politique constitutionnelle. L'effet net de la politique actuelle est d'éloigner 

les deux sections de la communauté d'Irlande du Nord, de les aliéner l'une de l'autre 

et de fournir un terreau fertile au désespoir et à la violence.Elle a ainsi contribué à 

l'émergence dans les deux pans de la communauté d'éléments prêts à recourir à la 

violence, d'une part pour préserver, et d'autre part pour changer la position 

constitutionnelle existante. 

4.4Le problème de la sécurité est un symptôme aigu de la crise en Irlande du Nord. 

La loi et l'ordre dans les pays démocratiques et, en particulier, l'introduction de 

mesures d'urgence dépendent d'un consensus de base sur la société elle-même et ses 

institutions. La politique de sécurité actuelle est née de l'absence de consensus 

politique. En Irlande du Nord, des mesures de sécurité extraordinaires ont été prises 

qui remettent en question l'efficacité des garanties normales de la procédure 

judiciaire. Cela a conduit au harcèlement de la population civile par le recours à des 

pouvoirs d'arrestation et de détention anormalement larges, exercés non pas dans le 

but de traduire des suspects devant un tribunal et de les rendre soumis à une 

procédure judiciaire, mais dans le but de recueillir des informations et envahir de 

manière injustifiée la vie privée d'une personne; par exempleentre 1978 et 1982, 

plus de 22 000 personnes ont été arrêtées et interrogées, la grande majorité étant 

relâchée sans inculpation. Cela a pour conséquence que la disponibilité du recours 

juridique del'habeas corpus en Irlande du Nord est en pratique extrêmement limité. 

Elle a également conduit à différentes époques à l'utilisation de l'internement sans 

procès combiné à des méthodes d'interrogatoire inhumaines qui se sont avérées 

contraires à la Convention européenne des droits de l'homme; le procès et la 

condamnation de personnes sur la preuve d'indicateurs rémunérés; l'utilisation de 

balles en plastique; et les meurtres commis par certains membres des forces de 

sécurité dans des circonstances douteuses. Les diverses mesures ont été introduites 

au motif qu'elles étaient essentielles pour vaincre le terrorisme et la subversion 

violente, mais elles n'ont pas réussi à s'attaquer aux causes de la violence et ont 

souvent produit de nouvelles violences. 

4.5 Les nationalistes, pour la plupart, ne s'identifient pas à la police et aux forces de 

sécurité. Il est clair que la police ne sera pas acceptée, comme elle l'est dans une 

société démocratique normale, par la section nationaliste de la communauté et 

qu'elle ne se sentira pas non plus confiante dans ses relations avec les nationalistes, 

jusqu'à ce qu'il y ait un changement dans le contexte politique dans lequel ils 

doivent fonctionner. 



Identité et attitudes nationalistes 

4.6Les parties au Forum, qui représentent une large majorité du peuple irlandais, 

réaffirment que leur objectif commun d'une Irlande unie ne sera poursuivi que par 

des moyens politiques démocratiques et sur la base d'un accord. Pour les 

nationalistes, un objectif central a été la survie et le développement d'une identité 

irlandaise, un objectif qui se poursuit aujourd'hui en Irlande du Nord alors que les 

nationalistes cherchent à reconnaître efficacement leur identité irlandaise et 

poursuivent leurs droits et leurs aspirations par des moyens politiques. Pour des 

raisons historiques, le nationalisme irlandais peut avoir eu tendance à se définir en 

termes de séparation d'avec la Grande-Bretagne et d'opposition à la domination 

britannique sur l'Irlande. La vision positive du nationalisme irlandais, cependant,a 

été de créer une société qui transcende les différences religieuses et qui peut 

accueillir toutes les traditions dans une Irlande souveraine indépendante unie par un 

accord. Le but des nationalistes, par conséquent, en recherchant l'unité irlandaise 

est de développer et de promouvoir une irlandaisité qui démontre de manière 

convaincante aux syndicalistes que les préoccupations de l'héritage unioniste et 

protestant peuvent être prises en compte de manière crédible et que des institutions 

peuvent être créées pour protéger ces préoccupations. et assurer pleinement leur 

expression légitime.dans la recherche de l'unité irlandaise, il faut développer et 

promouvoir une irlandais qui démontre de manière convaincante aux syndicalistes 

que les préoccupations de l'héritage unioniste et protestant peuvent être prises en 

compte de manière crédible et que des institutions peuvent être créées pour protéger 

ces préoccupations et pourvoir pleinement à leur personnalité légitime. -

expression.dans la recherche de l'unité irlandaise, il faut développer et promouvoir 

une irlandais qui démontre de manière convaincante aux syndicalistes que les 

préoccupations de l'héritage unioniste et protestant peuvent être prises en compte de 

manière crédible et que des institutions peuvent être créées pour protéger ces 

préoccupations et pourvoir pleinement à leur personnalité légitime. -expression. 

4.7La division de l'Irlande a inévitablement donné lieu au développement 

inconscient dans les deux parties de l'Irlande d'attitudes partitionnistes sur de 

nombreuses questions politiques, économiques, culturelles et sociales d'importance, 

diminuant considérablement le développement d'une société démocratique prospère 

sur l'ensemble de l'île. De telles attitudes persistent jusqu'à nos jours. Cependant, la 

tragédie de l'Irlande du Nord et les souffrances de sa population ont stimulé parmi 

les nationalistes des deux parties de l'Irlande une nouvelle conscience du besoin 

urgent de compréhension et d'accommodement. Les travaux du Forum ont souligné 

la nécessité urgente d'efforts soutenus et de mesures pratiques dans les domaines 

politique, économique, culturel et social pour transformer la relation nationaliste / 

unioniste actuelle et promouvoir et obtenir un consensus. En outre, les deux parties 

de l'Irlande,Le Nord et le Sud sont confrontés à un certain nombre de réalités 

économiques et sociales qui contribuent au sentiment d’urgence de trouver une 

solution politique. Il s’agit notamment du profil démographique de la population et 

du taux de chômage très élevé dans les deux parties de l’île, ainsi que du problème 



de l’émigration régulière d’Irlande du Nord d’une proportion substantielle de 

jeunes instruits. 

Identité et attitudes unionistes 

4.8Les unionistes ont eu tendance à considérer toutes les formes d'expression 

nationaliste comme étant dirigées agressivement contre eux et contre le statut du 

Nord au Royaume-Uni. Bien que le véritable idéal nationaliste rejette le sectarisme 

et embrasse tout le peuple irlandais quelle que soit sa religion, les protestants du 

Nord craignent que leurs libertés civiles et religieuses et leur héritage unioniste ne 

survivent pas dans une Irlande unie dans laquelle le catholicisme romain serait la 

religion de la majorité la population. Ils fondent cette crainte sur un certain nombre 

de facteurs, y compris la diminution du nombre de protestants du Sud depuis la 

partition et la perception que la Constitution et certaines lois du Sud favorisent 

indûment l'éthos de la religion prédominante. Le Forum a tenté non seulement de 

déterminer "ce que les syndicalistes cherchent à empêcher?"mais aussi «que 

cherchent-ils à protéger?». Ce qu'ils cherchent à empêcher varie dans une certaine 

mesure, mais comprend: un État entièrement irlandais dans lequel ils considèrent 

que l'Église catholique romaine aurait une influence indue sur les questions 

morales; la rupture du lien avec la Grande-Bretagne; et la perte de leur position 

dominante consécutive à la reconnaissance effective de l'identité et de l'aspiration 

nationalistes. En essayant de répondre à la question la plus importante de «qu'est-ce 

que les syndicalistes cherchent à protéger? et pour identifier quelles qualités de 

l'éthos et de l'identité syndicalistes doivent être soutenues, les nationalistes doivent 

tout d'abord reconnaître que les syndicalistes, partageant la même île, ont les 

mêmes préoccupations fondamentales en matière de stabilité et de sécurité que les 

nationalistes.La principale différence entre les deux traditions réside dans leur 

perception de la façon dont leurs intérêts seraient affectés par divers arrangements 

politiques. Ces perceptions ont été en grande partie formées par différentes 

expériences historiques et valeurs communautaires. 

4.9 Lors des séances publiques du Forum, les contributeurs qui ont avancé le point 

de vue unioniste ont été interrogés "qu'est-ce que les syndicalistes veulent 

préserver?". Trois éléments ont été identifiés dans leurs réponses: 

(1) Britishness 

(2) Protestantisme 

(3) Les avantages économiques du lien britannique. 

Le degré d’accent mis sur chacun de ces trois éléments variait parmi ceux qui ont 

présenté des observations. 

4.9.1 Les unionistes se considèrent généralement comme étant britanniques, héritiers d'une 

loyauté communautaire spécifique envers la couronne britannique. L'opposition 

nationaliste traditionnelle à la domination britannique est donc considérée par les 

syndicalistes comme incompatible avec la survie de leur propre sentiment 



d'identité. Les unionistes se considèrent généralement aussi comme irlandais même si 

cela n'inclut pas la volonté de vivre sous des institutions politiques de toute 

l'Irlande. Cependant, beaucoup d'entre eux s'identifient à l'Irlande et aux diverses 

caractéristiques de la vie irlandaise et leur culture et leur mode de vie englobent une 

grande partie de ce qui est commun aux habitants de toute l'Irlande. 

4.9.2 La tradition protestante, que l'unionisme cherche à incarner, est considérée comme 

représentant un ensemble particulier de valeurs morales et culturelles incarnées par le 

concept de liberté de conscience individuelle. Cela s'accompagne souvent d'une vision 

protestante de l'éthos catholique romain comme étant autoritaire et moins respectueux 

du jugement individuel. Il y a une perception répandue parmi les syndicalistes que 

l'Église catholique romaine exerce ou cherche à exercer une influence indue sur des 

aspects de l'organisation civile et juridique de la société que les protestants considèrent 

comme relevant de la conscience privée. Malgré la séparation implicite de l'Église et 

de l'État dans la Constitution de 1937, de nombreux syndicalistes estiment que l'ethos 

catholique a indûment influencé l'administration du Sud et que cette dernière, dans ses 

lois,les attitudes et les valeurs ne reflètent pas le respect de l’éthique des protestants 

qui y vivent. 

4.9.3 Il y a aussi une préoccupation économique dans la perception des syndicalistes dans le 

Nord qui est partagée par les nationalistes. Les études du Forum montrent que si les 

niveaux de vie, Nord et Sud, sont désormais globalement comparables, le Nord est 

fortement dépendant et son économie est soutenue par la subvention financière de la 

Grande-Bretagne. Si un règlement du conflit entraînant la fin de la violence et des 

effets dynamiques de l'intégration économique de toute l'Irlande apporterait des 

avantages économiques considérables, la reconstruction de l'économie de l'Irlande du 

Nord et le maintien du niveau de vie dans l'intervalle exigeraient la disponibilité 

continue de transferts substantiels. de l'extérieur sur une période de plusieurs années, 

que ce soit de la Grande-Bretagne, de la Communauté européenne et des États-Unis 

d'Amérique, ou de l'Irlande dans son ensemble. 

4.10D'autres facteurs sont importants pour comprendre l'opposition unioniste à une 

Irlande unie. Parmi les syndicalistes, il y a des peurs ancrées dans l'histoire et 

découlant de leur position minoritaire dans l'ensemble de l'Irlande. Plus récemment, 

la campagne de violence de l'IRA a intensifié ces craintes. Des tensions sont 

également apparues au sujet des lois d'extradition du Sud. Il existe des craintes 

similaires dans la tradition nationaliste, fondées sur des expériences de 

discrimination, de répression et de violence. Dans les temps modernes, le sentiment 

unioniste d'être assiégé s'est maintenu. Les dirigeants unionistes ont cherché à 

justifier leur opposition à l'égalité de traitement des nationalistes en Irlande du Nord 

en faisant valoir que la revendication d'une expression politique de l'identité 

nationaliste, aussi raisonnable et justifiée soit-elle,conduirait à une domination 

nationaliste sur la population unioniste dans une Irlande unie. 

Nécessité d'accommoder les deux identités dans une nouvelle approche 

4.11 Le Forum rejette et condamne les organisations paramilitaires et tous ceux qui 

recourent à la terreur et au meurtre pour parvenir à leurs fins. Il exhorte vivement 

les Irlandais de toutes traditions et tous ceux qui sont préoccupés par l'Irlande 

ailleurs dans le monde à refuser tout soutien ou sympathie à ces organes 



paramilitaires et organisations associées. Les actes de meurtre et de violence de ces 

organisations et leur déni des droits légitimes d'autrui ont pour effet de saper tous 

les efforts visant à assurer la paix et le progrès politique. Les nationalistes 

constitutionnels sont déterminés à garantir la justice pour toutes les traditions. Le 

Forum demande le soutien le plus ferme possible au progrès politique à travers le 

processus démocratique. 

4.12Avant qu'il puisse y avoir des progrès fondamentaux, une réévaluation majeure 

par la Grande-Bretagne de sa position est maintenant essentielle. La pensée 

britannique sous-tend la crainte que les risques de faire quelque chose pour 

s'attaquer aux problèmes fondamentaux soient plus grands que les risques de ne 

rien faire. Ce n'est pas le cas. La situation devient chaque jour plus dangereuse. La 

politique constitutionnelle est mise à l'épreuve et à moins que des mesures ne soient 

prises rapidement pour créer un cadre dans lequel la politique constitutionnelle peut 

fonctionner, la dérive vers un conflit civil plus étendu risque de devenir 

irréversible, avec de nouvelles pertes en vies humaines et une augmentation des 

souffrances humaines. Les conséquences pour la population d'Irlande du Nord 

seraient horribles et il est inconcevable que le Sud et la Grande-Bretagne puissent 

échapper aux graves menaces qui pèsent sur la stabilité. Avec chaque jour qui 

passe,l'action politique pour établir de nouvelles structures qui résoudront les 

problèmes fondamentaux devient plus urgente. Une telle action politique comporte 

manifestement moins de risques que le danger croissant rapidement de laisser la 

situation actuelle sombrer dans un chaos supplémentaire. 

4.13La nouvelle Irlande doit être une société au sein de laquelle, sous réserve du 

seul ordre public, toutes les croyances culturelles, politiques et religieuses peuvent 

être librement exprimées et pratiquées. La liberté de conscience, l'harmonie sociale 

et communautaire, la réconciliation et le souci de la diversité de toutes les traditions 

sont au cœur d'une telle société. Les critères relatifs à la législation publique ne sont 

pas nécessairement les mêmes que ceux qui informent la moralité privée. En outre, 

la législation publique doit tenir compte des convictions de conscience des 

différents groupes minoritaires. La mise en œuvre de ces principes appelle un 

approfondissement et un élargissement du sentiment d'identité irlandaise. Personne 

vivant en Irlande ne devrait se sentir moins à l'aise qu'un autre ou moins protégé par 

la loi que son concitoyen. Cela implique notamment, pour les protestants du 

Nord,que les libertés civiles et religieuses qu'ils défendent et dont ils jouissent 

seront pleinement protégées et garanties et leur sens de la britannicité pris en 

compte. 

4.14 Il est clair qu'une nouvelle Irlande nécessitera une nouvelle constitution qui 

garantira que les besoins de toutes les traditions seront pleinement satisfaits. La 

société irlandaise dans son ensemble comprend une plus grande diversité de 

traditions culturelles et politiques que dans le Sud, et la constitution et les lois d'une 

nouvelle Irlande doivent s'adapter à ces réalités politiques acides sociales. 



4.15 La solution à la fois du problème historique et de la crise actuelle de l'Irlande 

du Nord et du problème persistant des relations entre l'Irlande et la Grande-

Bretagne nécessitent nécessairement de nouvelles structures qui intégreront 

ensemble deux ensembles de droits légitimes: 

- le droit des nationalistes à une expression politique, symbolique et administrative 

effective de leur identité; et 

- le droit des syndicalistes à une expression politique, symbolique et administrative 

effective de leur identité, de leur éthique et de leur mode de vie. 

Tant que les droits légitimes des syndicalistes et des nationalistes ne seront pas 

réunis dans de nouvelles structures politiques acceptables pour les deux, cette 

situation continuera de donner lieu à des conflits et à l'instabilité. Le point de départ 

d'une réconciliation et d'un dialogue authentiques est la reconnaissance mutuelle et 

l'acceptation des droits légitimes des deux. Le Forum est convaincu qu'un dialogue 

qui respecte pleinement les deux traditions peut surmonter les craintes et les 

divisions du passé et créer une atmosphère propice à la paix et à la stabilité. 

4.16Un règlement qui reconnaît les droits légitimes des nationalistes et des 

unionistes doit transcender le contexte de l'Irlande du Nord. Londres et Dublin ont 

la responsabilité de répondre aux souffrances persistantes du peuple d'Irlande du 

Nord. Cela nécessite une attention prioritaire et une action urgente pour arrêter et 

inverser la dérive constante vers plus de violence, d'anarchie et de chaos. Il faut une 

volonté commune pour alléger le sort du peuple, tant nationalistes que 

syndicalistes. Il faut un cadre politique dans lequel des efforts urgents peuvent être 

entrepris pour résoudre les causes sous-jacentes du problème. Il faut une 

détermination commune de créer les conditions de la paix, de la stabilité et de la 

justice afin de surmonter les réactions inévitables et destructrices des extrémistes 

des deux côtés. Les deux gouvernements,en coopération avec les représentants de 

l'opinion nationaliste démocratique et unioniste d'Irlande du Nord, doivent 

reconnaître et s'acquitter de leurs responsabilités. 

 

CHAPITRE 5 

CADRE POUR UNE NOUVELLE IRLANDE: 

RÉALITÉS ACTUELLES ET EXIGENCES FUTURES 

5.1 Les principales réalités identifiées dans l'analyse du problème par le Forum, 

telles qu'exposées dans les chapitres précédents, peuvent être résumées comme suit: 

- 

(1) Les structures et pratiques existantes en Irlande du Nord n’ont pas permis d’assurer la 

paix, la stabilité ou la réconciliation. L'incapacité à reconnaître et à accepter l'identité 

des nationalistes du Nord a entraîné une aliénation profonde et croissante de leur part 

du système d'autorité politique. 



(2) Le conflit des identités nationalistes et unionistes s'est concentré sur le territoire étroit 

de l'Irlande du Nord. Cela a empêché une interaction constructive entre les deux 

traditions et favorisé les peurs, les soupçons et les malentendus. 

(3) L'un des effets de la division de l'Irlande est que le droit civil et l'administration dans le 

Sud sont perçus, en particulier par les syndicalistes, comme étant indûment influencés 

par l'éthos de la majorité sur des questions que les protestants considèrent comme 

relevant de la conscience privée et il existe une perception largement répandue selon 

laquelle le Sud, dans ses lois, ses attitudes et ses valeurs, ne reflète pas le respect de 

l’éthique des protestants. D'autre part, les valeurs protestantes se reflètent dans les lois 

et les pratiques du Nord. 

(4) La position formelle actuelle du gouvernement britannique, à savoir la garantie, 

contenue dans l'article 1 de la loi constitutionnelle de l'Irlande du Nord de 1973, a eu 

pour effet, dans son application pratique, d'entraver le dialogue nécessaire au progrès 

politique. Elle a eu pour effet supplémentaire de supprimer l’incitation qui existerait 

autrement de toutes parts pour rechercher une solution politique. 

(5) Les facteurs ci-dessus ont contribué au conflit et à l'instabilité avec des conséquences 

désastreuses impliquant la violence et la perte de vies humaines à grande échelle en 

Irlande du Nord. 

(6) L'absence de consensus politique, conjuguée à l'érosion de l'économie et du tissu social 

du Nord, menace de rendre irréversible la dérive vers un conflit civil plus généralisé 

aux conséquences catastrophiques. 

(7) La situation qui en résulte a inhibé et mis à rude épreuve le développement de relations 

normales entre la Grande-Bretagne et l'Irlande. 

(8) L'identité et l'éthos nationalistes comprennent un sentiment d'identité nationale 

irlandaise et un souhait démocratiquement fondé de voir cette identité institutionnalisée 

dans une Irlande souveraine unie par consentement. 

(9) L'identité et l'éthos unionistes comprennent un sentiment de britannicité, allié à leur 

sens particulier de l'irlandais et un ensemble de valeurs comprenant un éthos protestant 

qu'ils croient menacé par un éthos catholique, perçu comme reflétant des valeurs 

différentes et souvent opposées. 

(dix) Jusqu'à présent, dans leur expression publique, les attitudes nationalistes irlandais ont 

eu tendance à sous-estimer toute la dimension de l'identité et de l'éthos unionistes. D'un 

autre côté, les attitudes et pratiques unionistes ont nié le droit des nationalistes à une 

expression politique significative de leur identité et de leur éthique. 

(11) L'approche fondamentale de la politique britannique a eu des conséquences 

négatives. il a montré un mépris de l'identité et de l'éthique des nationalistes. En effet, 

il a garanti la suprématie en Irlande du Nord de l'identité unioniste. Avant qu'il puisse y 

avoir des progrès fondamentaux, la Grande-Bretagne doit réévaluer sa position et ses 

responsabilités. 

5.2 Ayant considéré ces réalités, le Forum propose les éléments suivants comme 

éléments nécessaires d'un cadre dans lequel une nouvelle Irlande pourrait émerger: 

- 

(1) L’un des critères fondamentaux de toute nouvelle structure et processus doit être 

qu’elle fournira une paix et une stabilité durables. 26 



(2) Les tentatives de n'importe quel quartier pour imposer une solution particulière par la 

violence doivent être rejetées avec les partisans de ces méthodes. Il faut reconnaître que 

la nouvelle Irlande que recherche le Forum ne peut naître que d’un accord et doit avoir 

une base démocratique. 

(3) Un accord signifie que les arrangements politiques pour une Irlande nouvelle et 

souveraine devraient être librement négociés et acceptés par les peuples du Nord et par 

les peuples du Sud. 

(4) La validité des identités nationaliste et unioniste en Irlande et des droits démocratiques 

de chaque citoyen de cette île doit être acceptée; ces deux identités doivent avoir une 

expression et une protection tout aussi satisfaisantes, sûres et durables, politiques, 

administratives et symboliques. 

(5) Une stabilité durable ne peut être trouvée que dans le contexte de nouvelles structures 

dans lesquelles aucune tradition ne sera autorisée à dominer l'autre, dans lesquelles il y 

aura des droits et des chances égaux pour tous, et dans lesquelles des garanties 

formelles et effectives seront prévues pour la protection des droits de l'homme 

individuels et des droits communautaires et culturels des nationalistes et des 

syndicalistes. 

(6) Les libertés et droits civils et religieux doivent être garantis et il ne peut y avoir aucune 

discrimination ou préférence dans les lois ou les pratiques administratives, pour des 

raisons de croyance ou d'appartenance religieuse; le gouvernement et l'administration 

doivent être sensibles aux croyances et attitudes des minorités et rechercher un 

consensus. 

(7) Les nouveaux arrangements doivent fournir des structures et des institutions, y compris 

des structures de sécurité, auxquelles les nationalistes et les unionistes peuvent 

s'identifier sur la base d'un consensus politique; de tels arrangements doivent surmonter 

l'aliénation en Irlande du Nord et renforcer la stabilité et la sécurité de tout le peuple 

irlandais. 

(8) De nouvelles dispositions doivent garantir le maintien des normes économiques et 

sociales et faciliter, le cas échéant, un développement économique intégré, au Nord et 

au Sud. Les implications macro-économiques et financières sont traitées dans l'étude de 

DKM Economic Consultants publiée avec le présent rapport, qui se fonde sur une série 

d'hypothèses concernant la disponibilité des transferts financiers externes. 

(9) La diversité culturelle et linguistique des peuples de toutes traditions, du Nord comme 

du Sud, doit être préservée et encouragée comme source d’enrichissement et de vitalité. 

(dix) Une action politique est nécessaire de toute urgence pour mettre un terme à la 

désillusion face à la politique démocratique et au glissement vers de nouvelles 

violences. La Grande-Bretagne a le devoir de réagir maintenant afin de garantir que le 

peuple d'Irlande du Nord ne soit pas condamné à une nouvelle génération de violence 

et de stérilité. Les parties au Forum, par leur participation à ses travaux, se sont déjà 

engagées à s'associer à un processus orienté à cette fin. 

5,3il est clair que la construction d'une nouvelle Irlande exigera la participation et la 

coopération de tout le peuple irlandais. En particulier, il est évident que les peuples 

du Sud doivent s'engager de tout leur cœur et s'engager avec les ressources 

nécessaires à cet objectif. Les parties au Forum sont prêtes à relever ce défi et à 

s'adapter aux réalités et à répondre aux exigences identifiées par le Forum. 

Cependant, la Grande-Bretagne doit contribuer à créer les conditions qui 



permettront à ce processus de démarrer. Le gouvernement britannique a le devoir 

de s'associer à l'élaboration du processus nécessaire qui reconnaîtra ces réalités et 

donnera effet à ces exigences et favorisera ainsi la réconciliation entre les deux 

principales traditions en Irlande, et fera les investissements nécessaires en termes 

de volonté politique et de ressources.Les gouvernements britannique et irlandais 

devraient engager des discussions pour créer le cadre et l'atmosphère nécessaires à 

cet effet. 

5.4 Parmi les réalités fondamentales que le Forum a identifiées, il y a le désir des 

nationalistes pour une Irlande unie sous la forme d'un État irlandais souverain et 

indépendant à réaliser pacifiquement et par consentement. Le Forum reconnaît 

qu'une telle forme d'unité exigerait une reconnaissance générale et explicite d'une 

identité irlandaise plus large et plus complète. Une telle unité serait, bien entendu, 

différente à la fois de l’État irlandais existant et des arrangements existants en 

Irlande du Nord, car elle intégrerait nécessairement tous les éléments fondamentaux 

des deux traditions. 

5.5 Les Parties au Forum sont convaincues qu'un tel accord d'unité offrirait la 

meilleure et la plus durable base pour la paix et la stabilité. En particulier, il 

présenterait un certain nombre d'avantages et d'attraits: 

- cela rétablirait l'intégrité historique de l'Irlande et mettrait fin aux divisions dans 

le pays. 

- Cela permettrait aux deux traditions de redécouvrir et de favoriser les éléments les 

meilleurs et les plus positifs de leur patrimoine. 

- Il fournirait le cadre le plus prometteur pour l'interaction mutuelle et 

l'enrichissement entre les deux traditions. 

- Cela donnerait aux syndicalistes le sentiment le plus clair que toute l'Irlande, dans 

toutes ses dimensions, et pas seulement l'Irlande du Nord, est leur héritage et 

l'opportunité de partager le leadership et de façonner l'avenir d'une nouvelle 

Irlande. 

- Cela mettrait fin à l'aliénation et au sentiment profond d'injustice ressentis par les 

nationalistes. 

- Elle fournirait un cadre dans lequel les institutions agréées pourraient appliquer 

des politiques économiques adaptées aux circonstances et intérêts particuliers et 

largement similaires des deux parties du pays, et dans lequel les économies 

d'échelle et les possibilités de planification intégrée pourraient être pleinement 

exploitées. 



- Il permettrait au mieux de faire progresser au niveau international les intérêts 

particuliers et largement communs de l'Irlande, du Nord et du Sud, et de contribuer, 

sur la base de valeurs partagées distinctives, que les peuples de toutes traditions 

peuvent apporter aux communautés européennes et internationales. 

- Cela mettrait fin à la dissipation des énergies dans des divisions inutiles et 

réorienterait les efforts vers des efforts constructifs, donnant ainsi une impulsion 

majeure au développement social, culturel et économique de tout le pays. 

5.6 Les parties au forum continueront de travailler par des moyens pacifiques pour 

parvenir à l'unité irlandaise dans un accord. Il existe de nombreuses structures 

constitutionnelles et autres d'unité politique dans le monde, par exemple l'Australie, 

la France, l'Italie, l'Espagne, la Suisse et les États-Unis d'Amérique qui 

reconnaissent dans la mesure nécessaire la diversité ainsi que l'unité des les 

personnes concernées et assurer la stabilité constitutionnelle. Il est essentiel que 

toute structure pour une nouvelle Irlande remplisse ces deux critères. 

5.7 La structure particulière d'unité politique que le Forum souhaiterait voir 

instaurée est un État unitaire, obtenu par accord et consentement, englobant toute 

l'île d'Irlande et fournissant des garanties irrévocables pour la protection et la 

préservation des identités unioniste et nationaliste. Un État unitaire sur lequel un 

accord a été trouvé constituerait également le cadre idéal pour l’interaction 

constructive des diverses cultures et valeurs du peuple irlandais. Les grandes lignes 

d'un tel État unitaire sont présentées au chapitre 6. 

5.8 Les nationalistes constitutionnels reconnaissent pleinement qu'eux seuls ne 

pourraient pas déterminer les structures de l'unité irlandaise et qu'il est essentiel 

d'avoir l'accord et la participation des unionistes dans la conception de ces 

structures et dans la formulation des garanties dont elles ont besoin. Conformément 

à ce point de vue, le Forum estime que les personnes les mieux placées pour 

identifier les intérêts de la tradition unioniste sont les syndicalistes eux-mêmes. Il 

serait donc essentiel qu'ils négocient leur rôle dans tout arrangement qui incarnerait 

l'unité irlandaise. Il appartiendrait aux gouvernements britannique et irlandais de 

créer le cadre et l'atmosphère dans lesquels de telles négociations pourraient avoir 

lieu. 

5.9 Le Forum, au cours de ses travaux, en sessions publiques et privées, a reçu des 

propositions sur la manière dont les identités et les intérêts unionistes et 

nationalistes pourraient être pris en compte de différentes manières et à des degrés 

divers dans une nouvelle Irlande. Le Forum a examiné attentivement ces 

propositions. En plus de l'État unitaire, deux arrangements structurels ont été 

examinés de manière assez détaillée - un État fédéral / confédéral et une autorité 

conjointe - et un aperçu général de ceux-ci est présenté aux chapitres 7 et 8. 



5.10 Les parties au forum restent également ouvertes à discuter d'autres points de 

vue susceptibles de contribuer au développement politique. 

 

CHAPITRE 6 

ETAT UNITAIRE 

6.1Un État unitaire engloberait l'île d'Irlande gouvernée comme une seule unité 

sous un gouvernement et un parlement élus par tous les habitants de l'île. Il 

chercherait à unir d'un commun accord les deux identités et traditions majeures en 

Irlande. La base démocratique d'un État unitaire en Irlande a toujours existé dans 

les temps modernes. Historiquement, jusqu'en 1922, l'Irlande était gouvernée 

comme une seule unité et, avant l'Acte d'Union de 1801, était constitutionnellement 

un royaume séparé et théoriquement égal. Un tel État représenterait un changement 

constitutionnel d'une ampleur telle qu'il exigerait une nouvelle constitution qui ne 

serait pas confessionnelle. Cette constitution ne pouvait être formulée que lors 

d'une conférence constitutionnelle générale convoquée par les gouvernements 

britannique et irlandais.Une telle constitution contiendrait des clauses qui 

garantiraient les libertés civiles et religieuses à tous les citoyens de l'État sur une 

base qui n'entraînerait aucune modification ni diminution des dispositions relatives 

aux libertés civiles et religieuses qui s'appliquent actuellement aux citoyens de 

l'Irlande du Nord. . Ces garanties ne pourront être modifiées ultérieurement, sauf 

conformément à des procédures spéciales. 

6.2 Les droits de tous les citoyens seraient garantis dans la constitution. Le 

renforcement des garanties intégrerait dans la constitution les clauses de la 

Convention européenne des droits de l'homme avec un droit d'accès à la Cour 

européenne des droits de l'homme. 

6.3 Dans un État unitaire, il y aurait un système juridique et judiciaire unique dans 

toute l'île. L'étude des professeurs Boyle et Greer, The Legal Systems, North and 

South, montre qu'il n'y aurait pas d'obstacle technique significatif à la création d'un 

système juridique unifié. 

6.4 Les arrangements politiques et administratifs dans un État unitaire seraient 

conçus pour garantir que les syndicalistes ne se voient pas refuser le pouvoir ou 

l'influence dans un État où les nationalistes seraient majoritaires. Par exemple, on 

pourrait prévoir des majorités pondérées au Parlement en ce qui concerne la 

législation modifiant les dispositions sur des questions jugées fondamentales lors de 

la création du nouvel État. Au Sénat, les syndicalistes pouvaient se voir garantir un 

nombre minimum de sièges. Les pouvoirs du Sénat pourraient inclure des pouvoirs 

de blocage efficaces en ce qui concerne les questions reconnues comme 

fondamentales. Il faudrait concevoir des mécanismes pour assurer la pleine 

participation du Nord à une fonction publique irlandaise intégrée. 



6.5 Un État unitaire aurait un service de police unique recruté dans toute l'île, conçu 

de manière à ce que les nationalistes et les unionistes puissent s'identifier à lui sur 

la base d'un consensus politique. 

6.6 Une relation redéfinie entre la Grande-Bretagne et l'Irlande tiendrait compte du 

sens unioniste de la britannicité. Dans un État unitaire, les personnes d'Irlande, du 

Nord et du Sud, qui détiennent actuellement la citoyenneté britannique, 

continueraient à avoir cette citoyenneté et pourraient la transmettre à leurs enfants 

sans préjudice du statut de citoyenneté irlandaise qu'elles acquerraient 

automatiquement. L'État pourrait développer des structures, des relations et des 

associations avec la Grande-Bretagne qui pourraient inclure un Conseil irlandais-

britannique avec des structures intergouvernementales et interparlementaires qui 

reconnaîtraient la relation unique entre l'Irlande et la Grande-Bretagne et qui 

exprimeraient les liens établis de longue date que les syndicalistes entretiennent 

avec la Grande-Bretagne. . 

6.7 Toutes les traditions culturelles d'Irlande, du Nord et du Sud, seraient 

pleinement exprimées et encouragées. Le système éducatif refléterait les deux 

principales traditions de l'île. La langue et la culture irlandaises continueraient 

d'être encouragées par l'État et seraient rendues plus accessibles à tout le monde en 

Irlande sans aucune contrainte ou imposition sur aucune section. 

6,8Un État unitaire obtenu par accord entre les traditions nationaliste et unioniste 

permettrait pour la première fois la pleine participation de toutes les traditions aux 

affaires de l'île. Cela exigerait une reconnaissance générale et plus explicite d'une 

identité irlandaise plus large et plus complète. Un État unitaire favoriserait 

l'efficacité administrative et économique de l'île en mettant fin aux doubles emplois 

et aux programmes distincts de planification et d'investissement et en facilitant la 

promotion intégrée des investissements, des exportations et du tourisme. Les 

ressources naturelles, le pétrole, le gaz et les minéraux seront mis en valeur au 

profit de tous les Irlandais et pourraient apporter une contribution significative à la 

sécurisation de la base économique de l'État. Sans possibilité de conflits de 

compétence et avec des systèmes d'imposition et de monnaie uniques,la mise en 

œuvre d'une politique économique intégrée adaptée aux besoins largement 

similaires des économies du Nord et du Sud serait facilitée, avec des avantages 

conséquents. Des politiques économiques intégrées garantiraient une voix unie dans 

la promotion des intérêts vitaux des deux parties de l'Irlande, en particulier dans la 

Communauté européenne, au sein de laquelle le Nord et le Sud ont des intérêts 

communs dans des domaines tels que l'agriculture et la politique régionale qui 

divergent des intérêts britanniques.au sein duquel le Nord et le Sud ont des intérêts 

communs dans des domaines tels que l'agriculture et la politique régionale qui 

divergent des intérêts de la Grande-Bretagne.au sein duquel le Nord et le Sud ont 

des intérêts communs dans des domaines tels que l'agriculture et la politique 

régionale qui divergent des intérêts de la Grande-Bretagne. 

 



CHAPITRE 7 

ÉTAT FÉDÉRAL / CONFÉDÉRAL 

7.1 Une Irlande fédérale / confédérale à deux États basée sur les identités 

existantes, Nord et Sud, refléterait les réalités politiques et administratives des 60 

dernières années et consacrerait une certaine autonomie pour les deux parties de 

l'Irlande dans un cadre de toute l'Irlande. Tout en protégeant et en promouvant les 

identités et l'éthique des deux traditions, cela leur permettrait de travailler ensemble 

dans l'intérêt commun. 

7,2Une constitution fédérale / confédérale serait non confessionnelle et ne pourrait 

être modifiée que par des procédures spéciales. Il y aurait des garanties dans chaque 

État et dans le pays dans son ensemble pour la protection des droits individuels et 

des minorités. Il y aurait une Cour suprême fédérale / confédérale pour interpréter 

la constitution et statuer sur tout conflit de compétence entre les gouvernements 

fédéral / confédéral et des États, qui pourrait être composé d'un nombre inégal de 

juges, dont l'un pourrait être d'un autre pays. éventuellement un État membre de la 

Communauté européenne - les juges restants venant en nombre égal du Nord et du 

Sud. Il y aurait soit une déclaration spéciale des droits, soit,tous les droits déjà 

définis et acceptés dans les conventions internationales dont l'Irlande et le 

Royaume-Uni sont signataires seraient incorporés dans la nouvelle constitution 

fédérale ou confédérale. Cette constitution ne pouvait être formulée que lors d'une 

conférence constitutionnelle générale convoquée par les gouvernements britannique 

et irlandais. 

7.3 Dans une fédération, le pouvoir résiduel reviendrait au gouvernement 

central. Certains pouvoirs seraient dévolus aux deux États. Une confédération 

comprendrait les deux États qui délégueraient certains pouvoirs spécifiques à un 

gouvernement confédéral. 

7.4 Dans un arrangement fédéral / confédéral, chaque État aurait son propre 

parlement et exécutif. L'autorité en matière de sécurité reviendrait au gouvernement 

fédéral / confédéral afin d'obtenir une acceptabilité généralisée et de garantir que 

les fonctions de maintien de l'ordre soient administrées de la manière la plus 

efficace et la plus impartiale. 

7,5Dans une fédération, le parlement fédéral peut avoir une ou deux chambres, une 

chambre des représentants et / ou un Sénat. Les lois relatives à des questions 

fondamentales convenues antérieurement ne pourraient être adoptées que si elles 

recevaient le soutien d'une majorité pondérée du Sénat dans un système à deux 

chambres ou de la Chambre des représentants dans un système à une chambre. Le 

gouvernement fédéral serait approuvé et responsable devant le parlement fédéral. 

Les pouvoirs détenus au niveau fédéral relèveraient de la négociation, mais dans un 

contexte irlandais, des questions telles que l'agriculture, l'industrie, l'énergie, les 

transports, la promotion industrielle et la commercialisation pourraient être gérées 



plus efficacement sur une base insulaire au niveau fédéral, tandis que d'autres 

services tels que car l'éducation, la santé, le logement et la protection sociale 

seraient mieux administrés par les États individuels.Les fonctions de chef de l'Etat 

pourraient être exercées par un président, le bureau alternant entre des personnes 

représentatives des Etats du Nord et du Sud. 

7.6 Dans un arrangement confédéral, les pouvoirs détenus au centre pourraient être 

relativement limités (par exemple, la politique étrangère, la politique de sécurité 

extérieure et intérieure et peut-être la politique monétaire et monétaire), nécessitant 

une structure parlementaire moins élaborée au niveau confédéral. Il suffirait peut-

être de conclure un arrangement par lequel les représentants des deux États 

détermineraient conjointement les questions de politique relatives aux pouvoirs de 

la confédération. Les décisions prises par la confédération seraient, le cas échéant, 

par exemple la mise en œuvre des directives CEE, à mettre en œuvre par les 

autorités des différents États. 

7.7 Un arrangement fédéral / confédéral fournirait en particulier des institutions 

donnant aux syndicalistes un pouvoir et une influence effectifs dans une nouvelle 

Irlande. Le parlement du Nord aurait des pouvoirs qui ne pourraient être supprimés 

par une loi d'un autre parlement. Les droits civils et religieux existants dans le Nord 

ne seraient pas affectés. Avec un cadre fédéral / confédéral, les syndicalistes 

auraient la nationalité britannique parallèle et pourraient maintenir des liens 

spéciaux avec la Grande-Bretagne. Il faudrait concevoir des mécanismes pour 

assurer la pleine participation du Nord à la fonction publique fédérale / confédérale. 

Des dispositions seraient prises pour la pleine reconnaissance et l'expression 

symbolique des deux traditions. 

7.8 Un arrangement fédéral / confédéral permettrait le maintien au Nord et au Sud 

de nombreuses lois et pratiques reflétant le développement des deux zones au cours 

des 60 dernières années. Toutes les traditions culturelles d'Irlande, du Nord et du 

Sud, seraient pleinement exprimées et encouragées. 

7.9 Un arrangement fédéral / confédéral permettrait à tous ceux qui vivent sur l'île 

de partager et d'exprimer les aspects communs de leur identité tout en maintenant et 

en protégeant leurs croyances et leur mode de vie séparés. L'autorité centrale 

défendrait leurs intérêts communs tandis que les autorités de l'État protégeaient les 

intérêts individuels. 

 

CHAPITRE 8 

AUTORITÉ COMMUNE 

8.1 Sous une autorité conjointe, les gouvernements de Londres et de Dublin 

auraient une responsabilité égale pour tous les aspects du gouvernement de l'Irlande 

du Nord. Cet arrangement accorderait une validité égale aux deux traditions en 



Irlande du Nord et refléterait la réalité actuelle selon laquelle les peuples du Nord 

sont divisés dans leurs allégeances. Les deux gouvernements, en s'appuyant sur les 

liens existants et en consultation avec l'opinion nationaliste et unioniste, établiraient 

une autorité conjointe destinée à assurer un système de gouvernement stable et sûr. 

8.2 L' autorité conjointe donnerait une expression politique, symbolique et 

administrative de leur identité aux nationalistes du Nord sans enfreindre le souhait 

parallèle des syndicalistes de maintenir et d'avoir une expression opérationnelle 

complète de leur identité. Ce serait une approche sans précédent des réalités 

uniques qui ont évolué en Irlande et entre la Grande-Bretagne et l'Irlande. 

8.3 L' autorité conjointe impliquerait un régime partagé entre les gouvernements 

britannique et irlandais. Bien que cela puisse être exercé directement, il y aurait une 

disposition habilitante pour l'exercice de pouvoirs majeurs par une assemblée et un 

exécutif élus localement. 

8.4 Il y aurait une reconnaissance pleine et formelle et une expression symbolique 

de l'identité britannique et irlandaise en Irlande du Nord et la promotion de 

l'expression culturelle des deux identités. Des droits de citoyenneté conjointe 

seraient automatiquement conférés à toutes les personnes vivant en Irlande du 

Nord, ce qui n'entraînerait aucune diminution des droits existants de citoyenneté 

irlandaise ou britannique des personnes vivant en Irlande du Nord. 

8.5 Une charte des droits non confessionnelle complète et exécutoire pour l'Irlande 

du Nord serait promulguée garantissant la protection des droits et libertés tant 

individuels que communautaires. 

8.6 Le niveau global des dépenses publiques serait déterminé par les deux 

gouvernements. Les problèmes de représentation extérieure de l'Irlande du Nord 

seraient résolus entre les deux gouvernements. 

8.7 Sous une autorité conjointe, les deux traditions d'Irlande du Nord se 

trouveraient sur une base d'égalité et toutes deux pourraient trouver une expression 

de leur identité dans les nouvelles institutions. Il n'y aurait aucune diminution de la 

britannicité de la population unioniste. Leur identité, leur éthique et leur lien avec 

la Grande-Bretagne seraient assurés par l'autorité et la présence du gouvernement 

britannique dans les accords d'autorité conjointe. En même temps, cela résoudrait 

un défaut fondamental de (a) la tentative ratée de 1920-25 de régler la question 

irlandaise et (b) les arrangements actuels pour le gouvernement de l'Irlande du Nord 

- l'incapacité à donner une expression politique, symbolique et administrative 

satisfaisante aux nationalistes du Nord. Des structures seraient ainsi fournies aux 

nationalistes du Nord qui pourraient s'identifier, ce qui pourrait inverser leur 

aliénation progressive des structures existantes. Des arrangements de sécurité dans 

lesquels pour la première fois les nationalistes et les syndicalistes pourraient avoir 

confiance pourraient être développés, fournissant ainsi une base pour la paix et 



l'ordre. Le climat serait ainsi créé pour l'émergence d'une vie politique normale, de 

compromis et de confiance mutuelle basée sur la sécurité dans l'acceptation 

réciproque de l'identité et des intérêts. 

 

ANNEXE I 
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